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SLIDE 1
Mesdames et Messieurs,

Je vais essayer de vous expliquer pourquoi Pernod Ricard voit dans les indications géographiques (IGs) un outil important pour contre-carrer les contrefacteurs.  Et donc, la nécessité de les faire protéger efficacement.

SLIDE 2

Tout d’abord, quelques mots sur mon entreprise, dont la devise est “une ambition mondiale, des racines locales”.  Un chiffre d’affaires mondial de 6 milliards d’euros.
Le deuxième producteur mondial de vins et spiritueux.  Les actionnaires majoritaires restent les familles fondatrices.  C’est pourquoi l’entreprise se vante d’avoir une vision à long terme (il faut préserver l’entreprise pour la génération suivante de la famille).

Le mode opératoire est très décentralisé, en accordant une grande confiance aux équipes de terrain.  Pernod Ricard n’est pas une multinationale apatride, mais une entreprise ancrée dans un territoire.  La notion d’indication géographique trouve donc une résonance particulière chez nous.

SLIDE 3
Rappel des marques de Pernod Ricard


Certaines de nos marques stratégiques mondiales :
Ballantine’s et Chivas Regal sont des Scotch Whiskies (ventes totales = 90 millions litres / an)

Martell est un Cognac (ventes = 12 millions de litres annuels)

Havana Club est un “Ron de Cuba” (ventes = 23 millions de litres / an)
SLIDE 4

Mumm est un vin de Champagne (ventes = 7 millions de litres/an)

Jacob’s Creek est un “Wine of South-Eastern Australia” (ventes = 68 millions de litres/an)

Montana est une gamme de vins néo-zélandais, élaborés dans plusieurs zones d’appellation, dont la plus importante est “Marlborough” (ventes = 11 millions de litres/an)

SLIDE 5
Quelques unes de nos marques locales :
Wild Turkey Wild Turkey est un “Straight Kentucky Bourbon Whiskey” (ventes = 7 millions litres/an)

Olmeca est une Tequila, produit exclusivement mexicain (ventes = 3 million litres/an)

Campo Viejo est un vin espagnol, issu de la zone d’appellation de la Rioja (13 millions litres)

Wyborowa est une “Polska Wodka”, c’est à dire une vodka polonaise (10 millions litres)

SLIDE 6

Bien souvent, des marques internationales ou locales fortes sont celles qui reposent sur un ancrage territorial, qui renvoie à des procédés de fabrication ou à des ingrédients particuliers, qui font toute la richesse et le caractère distinctif de la marque.  Ainsi, toutes les marques que j’ai mentionnées se distinguent par leur origine géographique.  Cette origine fait partie de l’identité propre de chaque marque, si bien que l’origine et la marque sont inséparables.  La marque Chivas Regal n’aurait pas le même prestige pour le consommateur si ce n’était pas un authentique Scotch Whisky.

SLIDE 7

A présent, quelques mots sur les marques, leur valeur et leur protection.  Dans mon secteur, la plus grande richesse d’une entreprise : ce ne sont pas des actifs matériels.  C’est la valeur immatérielle des marques que nous produisons et vendons.


Cette valeur se reconnaît notamment dans les opérations d’acquisition de marques.  La société Bacardi a ainsi dépensé plus de 2 milliards de US$ pour la marque de vodka “Grey Goose”, qui n’était pourtant vendue qu’aux Etats-Unis.  Les actifs physiques représentent une part très faible de ce montant (comme les installations de production ou les stocks de ce produit).  C’est bien le potentiel marketing de cette marque qui constitue sa valeur principale. 


En comparaison avec le chiffre d’affaires annuel de Bacardi (à peine deux fois plus élevé), cela peut sembler énorme.  Cependant, je peux vous assurer que Bacardi est une société très profitable qui a réussi à tirer un grand bénéfice d’une telle dépense!  Dès lors, quand une marque repose sur une origine particulière, on peut considérer que cette origine fait aussi partie de la valeur de la marque.

SLIDE 8

Les marques de spiritueux représentent une valeur gigantesque.  Vous comprendrez donc que notre profession veuille protéger cette valeur à tout prix.  La contrefaçon est l’une de nos principales préoccupations du moment.  Nous estimons qu’elle coûte entre 1,4 et 2,2 milliard US$ par an pour notre secteur.  Pour Pernod Ricard, cela représente 63 millions de litres par an et presque 250 millions d’euros.

SLIDE 9

La contrefaçon peut prendre des formes diverses.  Néanmoins, pour des produits portant à la fois une marque et une indication géographique, cela prend presque toujours la forme d’une usurpation de l’indication géographique.  Ainsi, le degré élémentaire de la contrefaçon consiste à copier purement et simplement le produit authentique.  Il y a alors infraction à la marque.  Lorsque la marque est liée à une origine et/ou une indication géographique, celle‑ci est usurpée également.

Quand notre concurrent Bacardi a imité notre marque Havana Club aux Etats‑Unis, il a aussi fait allusion à une soit-disante origine cubaine…  Le faux Havana Club était pourtant produit aux Bahamas!
SLIDE 10

Une contrefaçon plus sophistiquée consiste en une imitation partielle, un “look‑alike” en anglais.  Le produit contrefaisant utilise une marque différente mais une apparence identique ou similaire à l’original.  À Taiwan, notre marque Royal Salute a été confrontée à de nombreuses copies, comme ici par “Royal Cross”.  Il n’est pas toujours évident de faire condamner ce type de contrefaçons, car le juge peut estimer qu’il n’y pas infraction à la marque, puisqu’un autre nom est utilisé.

Cependant, ces “look-alikes” font très souvent l’erreur d’usurper l’indication géographique aussi.  Dans le cas à l’écran, Royal Cross se présente comme un Scotch Whisky de 35 ans d’âge.  En réalité :

· c’est un produit d’origine philippine et non écossaise

· il n’a pas de 35 ans d’âge mais quelques mois

· ce n’est même pas un whisky (élaboré à base de céréales) mais un spiritueux à base de canne à sucre

Vous pouvez imaginer le dommage causé à notre marque Royal Salute si le consommateur vient à confondre le vrai et le faux…  Heureusement, dans ce cas-ci, ce produit a pu être retiré du marché, par une action en justice basée sur l’usurpation de l’indication géographique Scotch Whisky.

SLIDE 11

La troisième catégorie de contrefaçons est encore plus subtile : il s’agit d’un produit qui ne reprend aucun des éléments spécifiques d’une marque authentique, mais qui se place dans la même catégorie.  Le produit que vous voyez ici a été trouvé en Chine à la fin de l’année dernière (Shenzen – près de Hong Kong).

Malgré son nom et son étiquetage, Edinburgh n’est pas écossais et n’a pas été vieilli pendant au moins 21 ans.  Il se positionne pourtant sur le même segment de produit que nos Scotch Whiskies authentiques.  Il constitue une concurrence déloyale inacceptable.  En nous basant sur le seul fondement de nos droits de marque, nos moyens d’action seraient très faibles.

Ici, seule l’usurpation de l’origine peut être invoquée avec quelques chances de succès. Une plainte sur le fondement de l’indication géographique a donc été déposée auprès de l’Administration pour l’Industrie et le Commerce (AIC).  L’enquête est en cours.  Pour nous, c’est le seul moyen efficace de préserver les parts de marché de nos marques.
SLIDE 12
Je veux à présent vous montrer en quoi les indications géographiques aident pratiquement à protéger les marques.  Pour nous, l’investissement physique et financier dans une marque demande une sécurité juridique, c’est à dire que nous puissions protéger notre marque contre une utilisation abusive d’un tiers.
Il en va de même pour une indication géographique, même s’il s’agit d’une propriété collective.  Nous n’acceptons pas qu’un concurrent nous prenne des parts de marché sur la marque Olmeca en vendant une fausse Tequila.  De ce point de vue, nous avons intérêt à une protection forte des indications géographiques, de même que nous demandons une protection forte de nos marques.  Dans notre esprit, il n’y a pas de différence à cet égard.  En outre, dans les cas que je viens de vous montrer, l’indication géographique nous donne un argument juridique supplémentaire et fort pour poursuivre des contrefaçons.

C’est pourquoi nous avons toujours soutenu la création d’un registre d’indications géographiques de vins et spiritueux à l’OMC.  Pour être efficace contre la contrefaçon, ce registre devrait avoir des effets juridiquement contraignants et être invocable devant les tribunaux nationaux.  Alternativement, nous essayons d’utiliser les procédures nationales d’enregistrement des indications géographiques, là où elles existent.
SLIDE 13

En l’absence d’un registre OMC aujourd’hui, nous nous basons néanmoins sur les dispositions de l’accord TRIPs.  La protection additionnelle des indications géographiques de vins et spiritueux nous permet souvent de faire protéger nos indications géographiques dans les pays membres de l’OMC.  Encore faut-il que chaque pays reconnaisse qu’une dénomination donnée est bel et bien une indication géographique!  C’est ici qu’un registre serait utile, en confirmant quelles sont les indications géographiques concernées et quel est le niveau de protection exact.


Aujourd’hui, tous les pays membres de l’OMC ne prévoient pas nécessairement de procédures spécifiques pour faire protéger les indications géographiques de vins et spiritueux.  Lorsque ces procédures existent, elles sont très différentes d’un pays à l’autre. 

SLIDE 14

Pour faire protéger une indication géographique dans un cas donné, 2 solutions existent :
· En l’absence de reconnaissance par la législation nationale, on peut s’appuyer sur l’accord TRIPs uniquement. Une action en justice consiste alors à dire que l’X correspond à la définition des indications géographiques de l’accord et à réclamer une protection absolue, comme prévue à l’article 23-1.  Bien souvent, pour maximiser les chances de succès, une telle action est accompagnée d’arguments juridiques supplémentaires, basés sur la tromperie du consommateur (qu’il faut prouver – élément subjectif).
· Lorsque l’indication géographique est pleinement reconnue et protégée dans un pays, l’action se fonde sur un élément objectif très simple : le produit ne correspond pas à la définition de l’indication géographique, telle que reconnue par la législation nationale.  A titre d’exemple, on peut citer la norme chinoise sur le “Brandy”, qui prévoit spécifiquement que le Cognac est exclusivement originaire de France. 


Il ne suffit pas que l’indication géographique soit reconnue formellement.  Il est plus efficace de disposer d’instruments juridiques spécifiques.  Par exemple, aux États-Unis, les indications géographiques de vins et spiritueux sont très bien défendues, grâce au contrôle préalable des étiquettes.  Tout producteur ou importateur de vins et spiritueux doit faire valider l’étiquetage de ses produits par le Alcohol et Tobacco Tax et Trade Bureau.  Sans cette validation, le produit ne peut être mis sur le marché.  Or cette autorité exige une preuve d’authenticité dès lors que certaines indications géographiques apparaissent dans l’étiquetage.  Cette preuve est un certificat d’authenticité émis par les autorités compétentes du pays d’origine, par exemple :
· les certificats d’âge et d’origine émis par les autorités douanières pour Scotch Whisky, Irish Whiskey, Canadian Whiskey (ce sont ces autorités qui contrôlent les sites de production et valident donc les obligations de vieillissement et d’origine de ces produits)
· le certificat Cognac émis par le Bureau National Interprofessionnel du Cognac en France (le BNIC agit sur instruction des Ministères de l’Économie et des Finances d’une part et de l’Agriculture d’autre part)

Ce système original permet d’éviter toute usurpation de l’indication géographique sur les produits vendus licitement aux États-Unis.  Une reconnaissance similaire de certains certificats d’authenticité a été obtenue à Taiwan ces dernières années.  Cela a considérablement contribué à l’action de notre profession pour nettoyer le marché des nombreuses contrefaçons que l’on y trouvait (par exemple Royal Cross dont je vous parlais il y a quelques instants).  Nous essayons de généraliser ce système dans tous les grands pays où nos produits sont exportés, comme la Chine, la Corée, les pays de l’ASEAN etc…

Ici encore, je veux répéter que ce type de mécanismes ne permet pas seulement de protéger une indication géographique.  Il contribue clairement à la protection des marques qui utilisent une indication géographique donnée.
SLIDE 15

En termes pratiques, les infractions aux indications géographiques sont rarement poursuivies par les titulaires de marques eux-mêmes.  Il existe souvent une association professionnelle représentative, qui défend l’ensemble de la profession.  La plus active dans ce domaine est la Scotch Whisky Association. Son objectif premier est de protéger l’intégrité de son indication géographique dans le monder entier.  Bien souvent, elle est plus efficace pour agir contre les look-alikes que le titulaire de marque. Elle peut en effet s’appuyer sur le niveau de protection absolue garantie par l’accord TRIPs.


La Scotch Whisky Association n’a pas qu’une activité contentieuse.  Elle essaie aussi de faire protéger et enregistrer son indication géographique partout où cela est possible.  Ainsi, la SWA a été à l’origine de la première demande de protection d’une indication géographique étrangère dans le registre d’indications géographiques géré par l’Administration Générale de l’Inspection et Supervision de la Qualité et de la Quarantaine (AQSIQ) en Chine.  Cette demande est actuellement en cours d’examen.  Nous espérons naturellement qu’elle aboutisse à l’inscription du Scotch Whisky dans le registre de l’AQSIQ. 

SLIDE 16

Pour prendre ici un exemple concret : King Ao Chiwas démontre clairement une tentative de jour sur la notoriété de notre marque Chivas Regal.  L’étiquetage est absolument identique.  Seule la marque est vraiment différente.  Ce produit a été repéré sur une foire commerciale en Corée.  L’analyse chimique du produit a démontré qu’il n’avait pas douze ans d’âge et n’était pas écossais.  La Scotch Whisky Association a pris contact avec Pernod Ricard à ce sujet. Nous avons décidé de laisser agir la SWA : en se basant sur l’indication géographique, nous estimions que la SWA serait plus efficace qu’une action éventuelle de notre part, basée sur la marque.


Ce produit était en fait élaboré en Chine et une action a été entreprise en Chine contre l’entreprise en question.  Cette action a été couronnée de succès, l’entreprise chinoise a cessé de fabriquer et vendre ce produit et a dû détruire ses stocks restants. 

SLIDE 17

Malheureusement, il n’est pas toujours aussi facile de détecter les contrefaçons.  Nous comptons beaucoup sur les autorités publiques pour nous aider à repérer les contrefaçons sur le marché.  C’est pourquoi notre secteur a créé une association au niveau mondial, appelée l’International Federation of Spirits Producers – IFSP.  Comme nous sommes à Pékin, permettez-moi encore une fois de prendre un exemple tiré de notre expérience en Chine.

Au fil des années, IFSP a constitué un partenariat très efficace avec de nombreuses administrations chinoises chargées de la lutte contre la contrefaçon et la criminalité.  Je souhaite en profiter pour saluer le rôle essentiel joué par l’Administration d’État pour l’Industrie et le Commerce, qui nous accueille aujourd’hui.

IFSP organise chaque année environ 250 séminaires de formation destinés aux agents de contrôle de plusieurs administrations chinoises : l’AIEC / SAIC que je viens de citer, l’AQSIQ, les wine monopoly bureaux surtout dans la province de Canton, le Bureau de la Sécurité Publique, les Douanes et d’autres encore. 

SLIDE 18

Ces séminaires permettent aux représentants d’IFSP d’expliquer aux agents de contrôle comment reconnaître les contrefaçons.  En d’autres termes, différencier les vrais des faux. Cela inclut l’examen des bouteilles, de l’étiquetage, les divers dispositifs de sécurité utilisés sur les produits et aussi les certificats d’authenticité. 


Ces formations permettent aux agents de contrôle de détecter plus facilement les contrefaçons lorsqu’ils inspectent le marché.  Ainsi, le partenariat d’IFSP avec les autorités chinoises conduit à une augmentation des saisies et destructions de contrefaçons de spiritueux.

SLIDE 19

Ce résultat est positif pour toutes les parties concernées.  Comme vous pouvez le voir, les autorités chinoises ont pu saisir et détruire plus de 2 millions de contrefaçons de spiritueux sur les 5 dernières années.  Je tiens ici à saluer leur engagement dans ce partenariat avec IFSP.  La plupart des produits contrefaisants constituent des usurpations de marques et d’indications géographiques.  Pour nous, l’action d’IFSP permet de défendre simultanément les deux types de droits de propriété intellectuelle concernés.
SLIDE 20
Je souhaite terminer cet exposé par une réflexion sur les dommages causés par la contrefaçon.  Dans le secteur des spiritueux, nous estimons que la contrefaçon cause un dommage particulièrement grave lorsqu’elle touche nos produits.  Je n’essaie pas ici de minorer le phénomène de la contrefaçon pour d’autres marchandises.  Dans tous les cas, la contrefaçon représente des pertes financières importantes pour les titulaires de droits, y compris lorsqu’il s’agit d’une contrefaçon d’indications géographiques.  Lorsque l’attrait d’un produit est bâti en partie sur des actifs intangibles comme l’image de marque et la réputation de l’indication géographique, la perte de confiance du consommateur peut être catastrophique pour ce produit et pour son propriétaire.


Toutefois, force est de reconnaître que la contrefaçon de spiritueux pose deux problèmes supplémentaires et tout à fait particuliers :


Lorsque les spiritueux contrefaits sont vendus par des canaux illicites, les divers droits et taxes applicables ne sont pas payés.  Dans tous les pays du monde, les spiritueux sont soumis à une cascade de droit particulièrement lourde, bien plus élevée que la plupart des autres biens de consommation.  Très souvent, plus de la moitié du prix de vente au consommateur final est constitué de droits de douane, droits d’accise, taxe de vente etc.  La contrefaçon de spiritueux peut donc signifier un manque à gagner significatif pour l’État.


Vous m’excuserez de prendre à nouveau un exemple tiré de la Chine : en 2005, les spiritueux importés ont généré environ 150 millions US$ en recettes fiscales immédiates pour l’État chinois (source : douanes chinoises).  Je ne parle ici que des taxes indirectes pesant sur les produits eux-mêmes, pas des impôts directs que paient les opérateurs du secteur (importateurs, grossistes, restaurants etc…).  Nous estimons que la contrefaçon de spiritueux en Chine représente à peu près 25% de nos ventes.  Dès lors, sans contrefaçon, les importations de spiritueux auraient sans doute été 25% plus importantes, et auraient rapporté 38 millions US$ supplémentaires à l’État chinois.
Les contrefacteurs ont tendance à utiliser n’importe quel liquide pour fabriquer des spiritueux contrefaits.  Parfois, ces liquides ne sont pas destinés à la consommation humaine.  De même, les spiritueux contrefaits sont généralement élaborés de manière secrète, dans des installations qui ne respectent pas les normes sanitaires élémentaires.  Il n’est donc – hélas – pas surprenant de voir que des spiritueux contrefaits puissent être dangereux pour leurs consommateurs.  Certains contrefacteurs ne sont finalement que des empoisonneurs.

Le même problème vaut évidemment pour d’autres produits agro-alimentaires ou pour les médicaments, qui sont ingérés également.  C’est pourquoi nous souhaitons que des sanctions aussi sévères que possible puissent être appliquées aux contrefacteurs de nos produits.  La Commission Européenne a pris conscience de ce problème.  Dans sa proposition d’harmonisation des sanctions pénales contre la contrefaçon au sein de l’Union Européenne, elle prévoit que les actes de contrefaçon créant des risques de santé publique doivent être sanctionnés plus lourdement.  Nous savons que certains pays ne considèrent même pas systématiquement la contrefaçon comme un délit pénal. Dans notre cas, cela semble pourtant évident et indispensable.
SLIDE 21

Voici un exemple récent, à Canton, de spiritueux contrefaits fabriqués à base d’alcool industriel.  Je note au passage que les producteurs de spiritueux chinois semblent rencontrer les mêmes problèmes que les producteurs de spiritueux importés.
SLIDE 22

Mesdames et Messieurs,


Chez Pernod Ricard, nous ne sommes pas des théoriciens ou des fanatiques : notre intérêt pour les indications géographiques de vins et spiritueux ne découle pas de préoccupations juridiques ou politiques abstraites.  Nous essayons toujours de voir les choses de manière pragmatique.  Nous sommes convaincus que les indications géographiques représentent une composante essentielle pour plusieurs de nos produits.  La lutte contre la contrefaçon est un objectif majeur de notre secteur.  C’est pourquoi nous demandons une protection efficace des marques comme des indications géographiques, partout dans le monde.


Merci de votre attention.

[Fin du document]
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